INTRODUCTION

Depuis quelques  années, l’option d’une éducation équitable et de qualité pour tous a conduit à un changement dans les modes de recrutement et de formation des enseignants. 
Pour y parvenir,  le Ministère de l’Education nationale (MEN)  a procédé  à une série  de réformes de nature qualitative. Il s’agit, entre autres : 
· du relèvement du niveau académique des candidats à l’enseignement élémentaire et à l’éducation préscolaire, à travers le recours aux bacheliers ; 
· du renforcement de la qualité de la formation des enseignants avec l’organisation d’un concours national ;  
· de l’allongement de la durée de la formation initiale à neuf mois ;  
· de la mise en place d’un dispositif de formation continue diplômante en faveur des enseignants contractuels (maîtres et professeurs contractuels et contractuels chargés de cours).

Ce souci d’une meilleure professionnalisation du corps enseignant, articulé à un relèvement du niveau de recrutement, pose la problématique du devenir des instituteurs adjoints. Il est question d’une catégorie d’enseignants titulaires du certificat élémentaire d’aptitude pédagogique (CEAP) et du brevet de fin d’études moyennes (BFEM).

A ce sujet, le Gouvernement et les organisations syndicales enseignantes ont convenu de l’adoption et de la mise en œuvre d’un mécanisme de développement personnel et professionnel des instituteurs adjoints.  

Aussi le Ministère de l’Education nationale a-t-il retenu, dans le cadre du dispositif de motivation des personnels et à travers la formation continue diplômante, de renforcer les capacités des instituteurs adjoints afin de leur permettre de relever leur niveau professionnel en vue de l’’obtention du certificat d’aptitude pédagogique (CAP), d’une part, et de bénéficier d’une promotion, d’autre part. 

Cette activité concerne, au cours des prochaines années, les instituteurs adjoints (les anciens instituteurs adjoints et les maîtres contractuels devenus instituteurs adjoints).

Pour mettre en œuvre cette  option, le Ministère de l’Education nationale a mis en place un Comité de Pilotage chargé de la définition des orientations stratégiques de la formation continue diplômante des instituteurs adjoints et une Equipe technique nationale préposée à la mise en œuvre, au suivi et à l’évaluation de ladite formation. 

Ce Cadre de Référence, destiné aux différents acteurs, définit les orientations et les modalités de la formation, le cahier des charges des différents acteurs à tous les niveaux, les contenus de formation et les stratégies de livraison et d’évaluation ainsi que le répertoire des modules qui font l’objet de fascicules spécifiques.

I - LES OBJECTIFS DE LA FORMATION 
I.1- Objectif général
L’objectif général poursuivi est de préparer les instituteurs adjoints à l’obtention du certificat de fin de stage des Centres régionaux de Formation des Personnels de l’Education (CRFPE), afin de pouvoir subir les épreuves pratiques du CAP.

Plus précisément, il s’agit, dans ce contexte :

- de renforcer les compétences des bénéficiaires au plan pédagogique, administratif, 
  règlementaire, etc.
- de préparer des professionnels capables d’analyser leurs pratiques.
I.2- Objectifs spécifiques
Au niveau des lieux de formation, les instituteurs adjoints doivent :
 :

· exploiter et adapter les didactiques innovantes, individuellement et en groupe ;

· élaborer individuellement des productions qualitatives et adaptées au profil déterminé par les examens professionnels visés ;

· être suffisamment motivés pour la recherche documentaire ;

· être capables d’échanger et de rechercher le savoir et le savoir - faire ;

· créer les conditions favorables au travail de groupe (installation d’une bonne culture d’échange, de tolérance mutuelle et de solidarité professionnelle) ;

· réussir aux évaluations, facteur d’une promotion socio-professionnelle.
Au niveau des classes, les instituteurs adjoints doivent :
· améliorer leur pratique de classe ;

· améliorer l’organisation des stratégies et situations d’enseignement /apprentissage ;

· centrer davantage leur pédagogie sur les apprenants ;

· transférer  les acquis de la formation dans la gestion de la classe ;

· maîtriser les démarches pédagogiques innovantes ;

· être capables d’identifier les raisons de leurs réussites ou de leurs échecs et de réajuster leur pratique (auto évaluation), si nécessaire ;

· être plus efficaces dans les rendements internes au niveau du lieu de travail.

II – LES MODULES ET LA STRATEGIE DE LA FORMATION

Au terme de la formation, chaque stagiaire doit être capable de mobiliser un certain nombre de savoirs, de savoir-faire et d’attitudes propres à chaque situation éducative qui se présente à lui. Pour installer la compétence de mobilisation de savoirs professionnels spécifiques, chaque module offre aux stagiaires l’occasion d’entrer dans un processus d’apprentissage dynamique.

II.1 - STRUCTURATION DES FASCICULES
Un fascicule traite un contenu précis de formation. Ces fascicules sont ainsi structurés : 

· sommaire ;
· introduction ;
· compétence visée ; 

· objectifs ;
· pré test (situation d’entrée) ;
· éléments de contenus ;
· activités d’intégration/remédiation ;
· exercices (évaluation) ;
· références bibliographiques.
A. II.2 - LA STRATEGIE DE LA FORMATION

II.2.1 – Les principes directeurs
La formation s’appuie sur les principes directeurs suivants :
· une dévolution didactique matérialisée par une centration des activités sur les besoins des formés ;
· l’adhésion au processus d’enseignement/apprentissage, manifestée par une participation active à la construction des compétences ;
· la mobilisation et  l’intégration de ressources (connaissances déclaratives, connaissances procédurales et connaissances conditionnelles) en vue de résoudre des problèmes.
           II.2.2 - Le processus de construction des connaissances
La connaissance s’acquiert en venant s’intégrer au réseau cognitif dans un contexte significatif. L’élément de connaissance nouveau, pour être acquis, doit se situer dans ce que Vygotsky a appelé " la zone proximale de développement " ou ZPD.

L’entrée dans les séances d’apprentissage se fait dans un contexte présentant un conflit cognitif ou socio cognitif. 

En conséquence, les formés doivent adopter dans l’appropriation des savoirs et des savoir-faire, une approche constructiviste et interactive.

Au regard du profil des formés en termes d’expérience professionnelle, la formation doit s’appuyer sur les pré-requis.

Le sujet se réajuste continuellement, c’est-à-dire qu’il ajuste et réorganise ses représentations de manière à atteindre un état provisoire d’équilibre.

Il est nécessaire de se référer à l’approche andragogique pour mettre à contribution la culture et l’expérience des sujets. 
II.2.3 - La stratégie de mise en œuvre
Le développement de ce plan de formation va alterner un modèle interactif et appropriatif plus porté sur les rapports sociaux en groupes et un modèle incitatif (moment d’appropriation individuel). 

Le développement de l’objectivité dans les interactions nécessite une capacité de décentrer de ses propres représentations, doublée d’une volonté d’échange et de partage.  Il importe de privilégier les temps d’interaction pendant lesquels les stagiaires confrontent leurs idées, justifient leurs opinions, explicitent et argumentent leurs façons de faire.

En définitive, les objectifs assignés à la formation continue diplômante se résument à l’élargissement du répertoire de compétences professionnelles à partir de confrontations à d’autres, en passant par : 
- la compréhension des situations d’enseignement/apprentissage présentées, l’identification de leurs composantes, leur analyse et leur interprétation en fonction des théories modernes ;
- l’élaboration, l’expérimentation et l’analyse des situations adaptées aux contextes et aux besoins.

En conséquence, le processus de découverte et d’élaboration est ponctué par différentes étapes à caractéristiques fondamentales de nature participative, régulée (alternance entre conception et essais), structurée (l’esprit d’organisation et de méthode devant être l’apanage des enseignants). 
Pour réaliser ces objectifs, l’option est pour une formation hybride combinant la formation présentielle (FP) et la formation à distance (FAD). 
a- La formation présentielle (FP)
La formation présentielle est une formation qui se déroule « sous le contrôle permanent et immédiat de formateurs ou d’enseignants présents avec des stagiaires dans un espace de formation » (MAROT, 1996).

Pour la formation continue diplômante, elle se déroule du 1er août au 30 septembre au niveau de chaque CRFPE, sur la base des fascicules de formation mis à disposition. Son organisation est laissée à l’appréciation du Directeur des Etudes du CRFPE et de son équipe de formateurs, en fonction des particularités locales.

Toutefois, les principes fondamentaux ci-après doivent être respectés : 

· former des groupes de travail en tenant compte des résultats du test de positionnement national. La taille des groupes ne doit pas entraver les confrontations et échanges horizontaux (cf. stratégie de formation) ;
· définir une planification des activités de formation pour une   exécution optimale ;

· exploiter des techniques et procédés adaptés aux modèles incitatif et appropriatif (cf. stratégie de formation et « outils pour gérer une formation », en annexe) ;
· assurer la polyvalence et la collégialité des formateurs ;

· préparer systématiquement toute activité de formation par le formateur ;

· responsabiliser les stagiaires pour leur implication effective à l’action de formation ;
-     sélectionner des contenus à mettre à la disposition des stagiaires sous 
      supports multimédia pour des consultations ou des travaux au niveau des   

      ordinateurs de la salle informatique du CRFPE. 

A la fin de la formation présentielle, des orientations sur la formation à distance sont données aux formés :

· détermination des pistes de lecture ;
· explicitation des consignes de travail pour l’auto-formation.

Ces consignes sont portées à la connaissance de l’IA, de l’IEF et du Directeur de l’école où le maître est en service pour le suivi de la formation à distance.
b - La formation à distance (FAD)
La formation à distance est un dispositif de formation comportant un ensemble de moyens organisés pour atteindre les objectifs d'un programme. Ce dispositif permet à une personne d'apprendre de façon relativement autonome, avec des contraintes minimales d'horaire et de déplacement, et avec le soutien à distance de personnes ressources.

Ce principe est appliqué dans la formation continue diplômante par le fait que des ressources documentaires intégrant des consignes de travail élaborées par le formateur sont mises à la disposition des stagiaires lors de la formation présentielle ou des regroupements afin qu’ils puissent préparer la formation à distance, au niveau de leur lieu d’exercice, en les exploitant individuellement. 
La correction du travail exécuté en individuel se fait lors des regroupements.

A cet effet, le principe de l’auto-formation est activé lors de la formation à distance. L’auto-formation est le processus par lequel l’apprenant détermine son propre itinéraire d’apprentissage (rythme, contenu, temps de travail) de façon autonome. 

La formation à distance traite en dominante les contenus relatifs à des thèmes des épreuves orales (législation et critique des cahiers) et à un relèvement du niveau académique des stagiaires (littérature).

La formation à distance ponctuée par deux regroupements est ainsi le prolongement de la formation présentielle. Ces regroupements permettent, entre autres, de procéder à des remédiations ou à des approfondissements. Les regroupements sont conçus ainsi qu’il suit : 

· un premier regroupement  de 5 jours pendant les vacances du premier trimestre ; 
· un deuxième regroupement de 5 jours pendant les vacances du deuxième trimestre.
Durant ces deux regroupements, le Directeur des Etudes, en relation avec les formateurs, est chargé d’organiser les stagiaires en groupes en fonction des réalités de chaque site. Les activités suivantes sont déroulées :
· exploitation des productions liées aux consignes de travail pour l’auto- formation ;

· apports d’informations didactiques nécessaires.
Ce qui précède montre donc que la formation à distance est fortement articulée à la formation présentielle. 
	
	
	
	


II.3 - LE CALENDRIER DE MISE EN ŒUVRE
Première phase de la FCDIA : 2012-2014 

Cette phase dont la coordination est assurée par la DRH comprend : 

· les deux premières sessions de 2012 et 2013 ; 
· l’évaluation à mi-parcours ; 
· la réécriture des fascicules d’arabe et de morale professionnelle/législation/déontologie ; 
· l’amélioration du dispositif de formation et la rédaction des textes réglementaires de la FCDIA en 2014.
Deuxième phase de la FCDIA : A partir de  2015
Introduction de quelques changements, notamment :

· le transfert de la coordination de la FCDIA de la DRH à la DFC ;

· l’introduction du test de positionnement avant la formation présentielle ;

· le changement des missions et de la composition du Comité de Pilotage et de l’Equipe technique ;
· l’amélioration des modules.  
II.4 - LE CAHIER DES CHARGES

La formation continue diplômante doit s’appuyer sur les structures du niveau central mais surtout du niveau déconcentré. Elle fonctionne selon les principes de la Gestion axée sur les Résultats et pour ce faire, il est nécessaire de bien situer les responsabilités et les imputabilités.
II.4.1 – La gestion de la FCDIA au niveau central
Les organes devant gérer la FCDIA au niveau central sont les suivants : 

· le Comité de Pilotage (CP) ;

l’Equipe technique nationale (ETN).
a - Le Comite de Pilotage
Placé sous l’autorité du Ministre de l’Education nationale, le Comité de Pilotage (CP) a pour missions : 

· de définir les orientations globales de la formation continue diplômante des enseignants ;
· d’assurer la coordination des différentes composantes ; 
· de rechercher les ressources humaines, financières et matérielles permettant de réaliser toutes les actions ciblées ;

· de valider tous les textes réglementaires  qui garantissent la mise en œuvre des différentes activités de la formation.
Le Comité de Pilotage est composé ainsi qu’il suit :

· le Directeur de l’Administration générale et de l’Equipement ;

· le Directeur de la Planification et de la Réforme de l’Education ;

· le Directeur des Ressources humaines ;

· le Directeur de l’Enseignement élémentaire ;

· le Directeur de l’Education préscolaire ;

· le Directeur de la Formation et de la Communication ;

· le Directeur des Examens et Concours ;
· le Directeur de l’Enseignement moyen secondaire général ;

· le Directeur de l’Institut national d’Etude et d’Action pour le développement de l’Education ;
· le Chef de la Division de l’Enseignement arabe.

Il se réunit deux fois par an pour une coordination efficace de la formation. Le Directeur de la Formation et de la Communication en assure la coordination.

b - l’Equipe technique nationale 
Elle est placée sous l’autorité du Directeur de la Formation et de la Communication. Le Chef de la Division Formation en  assure la coordination technique.

L’Equipe technique nationale (ETN) est chargée d’assurer le management de la formation en relation avec les responsables académiques. A cet effet, elle a pour missions :
· d’opérationnaliser les orientations et les décisions retenues par le Comité de Pilotage ;

· de concevoir et de mettre en place le dispositif de la formation présentielle et à distance ;
· de concevoir les outils de suivi de la formation présentielle ;

· d’élaborer les modules de formation ;

· de produire les documents de référence ;

· de concevoir les outils et supports de la formation à distance ;

· d’exprimer les besoins en ressources humaines, financières et matérielles ;

· de veiller à la congruence entre les modules de formation et le certificat de fin de stage ;

· d’accompagner, de suivre et d’évaluer la formation déroulée au niveau déconcentré ;

· de réguler les activités de la composante pour optimiser le déroulement des actions ;
· d’élaborer les instruments de planification stratégique ;
· d’élaborer les rapports d’exécution technique périodiques.
Les membres de cet organe sont nommés par le Ministre, sur proposition du Directeur de la Formation et de la Communication, sur la base de leurs compétences techniques en matière d’ingénierie de la formation, de rédaction de documents administratifs et de textes règlementaires.

c – La gestion des ressources
La mise à disposition des moyens, dans les délais requis, est une condition pour la réussite de la mise en œuvre de la FCDIA. 
A cet effet, la Direction de l’Administration générale et de l’Equipement (DAGE) est chargée :

· d’assurer l’exécution financière de la FCDIA (paiement des heures supplémentaires aux formateurs, prise en charge des personnels d’appoint composés de permanents et d’intervenants lors de l’évaluation finale) ;

· de mettre à disposition les ressources matérielles (fascicules et autres appuis en matériel) ;

· d’appuyer en carburant les inspecteurs d’Académie et les directeurs des CRFPE ;
· de mettre à la disposition de l’ETN les moyens pour les activités de coordination et de suivi – supervision de la formation.
II.4.2 – La gestion de la FCDIA au niveau déconcentré
Les organes devant gérer la formation continue diplômante des instituteurs adjoints au niveau déconcentré sont les suivants : 

· le Conseil de Perfectionnement (CP) ;

· l’Equipe pédagogique régionale (EPR) ;

· l’Inspecteur de l’Education et de la Formation (IEF) ;

· le Directeur d’école.
a - Le Conseil de Perfectionnement 
Il adopte le budget et le programme de travail du CRFPE proposé par la Direction.
Il assure le suivi des décisions.

A cet effet, le Conseil de Perfectionnement est chargé de traiter toutes les questions liées à la FCDIA et de formuler des recommandations à l’IA notamment sur : 

· le recensement des bénéficiaires de la formation ;

· la mise en œuvre technique et financière des activités ;

· l’exécution optimale de la planification de la formation ;

· le monitoring (régulation) du déroulement des actions de la formation,  en veillant à la congruence entre le développement des modules et  le certificat de fin de stage ;

· le suivi et la supervision des activités de formation déroulées au niveau du CRFPE ;

· l’exploitation des rapports d’exécution fournis par les directeurs et directeurs des études du CRFPE ;

· la formulation des mesures de régulation des activités de la formation pour en optimiser les résultats.
b - l’Equipe pédagogique régionale 
L’Equipe pédagogique régionale (EPR) assure la formation et l’évaluation de la FCDIA. Elle est composée de formateurs du CRFPE et de personnes ressources retenues par le Conseil de Perfectionnement.
Cette équipe de formateurs est placée sous la coordination technique du Directeur des Etudes du CRFPE. 

Elle a pour tâches :

· de participer à l’opérationnalisation de la planification de la formation en fonction des particularités régionales tout en respectant les principes retenus ;

· de dérouler le plan et les modules de formation (en présentielle et à distance) ;

· d’assurer, si nécessaire, l’interaction avec les stagiaires lors de la formation à distance ;

· de proposer des régulations nécessaires en cas de manquements (au niveau des formateurs et/ou des stagiaires) ;

· de procéder à l’évaluation des stagiaires selon la stratégie retenue ;

· de veiller à la congruence entre le développement des modules de formation et le certificat de fin de stage.
c - L’Inspecteur de l’Education et de la Formation

Il doit veiller au suivi de la formation à distance. 
d - le Directeur d’Ecole

Il est chargé d’opérationnaliser le suivi en veillant à l’exécution des consignes données par le formateur.
III – LA MISE EN ŒUVRE DE LA FORMATION 

III.1 - Le responsable dE LA FCDIA : L’INSPECTEUR D’ACADEMIE 
L’Inspecteur d’Académie assume les responsabilités de la mise en œuvre de la formation continue diplômante.
A ce titre, il est chargé, en s’appuyant sur les  organes du dispositif régional de formation (Conseil de Perfectionnement et Equipe pédagogique régionale) :
· de mettre à disposition si nécessaire, des locaux complémentaires à ceux du CRFPE pour un bon déroulement des cours lors des regroupements de la FAD ;

· de sélectionner des formateurs du CRFPE ainsi que des personnes ressources capables de livrer les modules retenus ;

· d’assurer le management de la formation en rapport avec le Directeur et le Directeur des Etudes du CRFPE ;

· d’assurer la gestion du sous compte régional en veillant à la conformité des dépenses avec les actions retenues ;

· de transmettre au chargé des opérations financières (COF national) les pièces justificatives des activités exécutées ;

· de veiller au bon fonctionnement de l’EPR et au bon déroulement de la formation dans le CRFPE ;

· de veiller au bon déroulement des regroupements et des évaluations ;
· de rendre compte au Comité de Pilotage.
III.2 - Le responsable administratif du site de formation : LE  

         DIRECTEUR Du crfpe
La formation continue diplômante des instituteurs adjoints est domiciliée dans les CRFPE. Le Directeur du CRFPE en est le responsable administratif. 
A ce titre, il doit :

· traiter les dossiers d’inscription ;

· procéder à l’amphi de rentrée et à la signature des engagements individuels dûment remplis ;

· mettre à la disposition du Directeur des Etudes toutes les ressources du CRFPE nécessaires au bon déroulement de la formation, notamment celles humaines, matérielles, infrastructurelles, et logistiques ;

· assurer le secrétariat du Conseil de Perfectionnement ;

· préparer en rapport avec ses services les états de paiement, les requêtes à soumettre à l’IA pour exécution financière.
III.3 - Le responsable pédagogique dE LA FCDIA : LE DIRECTEUR 
         DES ETUDES DU CRFPE
 Le Directeur des Etudes du CRFPE est le responsable pédagogique. Il est appuyé par le Chef de Département élémentaire/préscolaire et/ou au besoin par toute autre personne désignée par l’IA et ayant des compétences avérées en ingénierie de la formation.
Le Directeur des Etudes est chargé au niveau du CRFPE : 

· d’opérationnaliser avec son équipe de formateurs, le dispositif de formation retenu ;

· de veiller à l’exécution de la formation présentielle et de celle à distance selon les dispositions du guide du formateur ;

· d’organiser les formateurs pour instaurer l’esprit d’équipe et  la polyvalence qui sont nécessaires pour une approche par les compétences ;

· de mettre à disposition tous les documents nécessaires à la gestion quotidienne de la formation tant du point de vue des formateurs que des stagiaires (cahier de texte, feuille de présence, ….) ;

· de veiller à l’administration des épreuves d’évaluation formative retenues en formation présentielle ainsi que celle à distance ;

· de participer en relation avec le Directeur du CRFPE à l’organisation du certificat de fin de stage des instituteurs adjoints.
III.4 - LE FORMATEUR

Il est choisi parmi les formateurs du CRFPE et des personnes ressources identifiées par le Conseil de Perfectionnement. A cet effet, il doit : 

· faire preuve d’engagement et de responsabilité ;
· se conformer au programme retenu ;
· contrôler la présence journalière des stagiaires ;
· être assidu et ponctuel ;
· organiser des cours de rattrapage en cas d’absence ;
· organiser les évaluations formatives et les remédiations ;
· participer à l’évaluation certificative.
III.5 - LES BENEFICIAIRES
La formation continue diplômante concerne, annuellement et dans la limite des places disponibles, les instituteurs adjoints titulaires du CEAP et reclassés.
L’approche âge constitue le critère déterminant du mode de sélection des candidats.
Ces bénéficiaires doivent : 

· s’inscrire au niveau du CRFPE qui polarise leur lieu d’exercice ;

· fournir à l’inscription, d’une part, l’attestation de service délivrée par l’IEF ou la structure où exerce l’agent et, d’autre part, la copie certifiée conforme du diplôme professionnel et de l’acte de reclassement dans le corps des instituteurs adjoints ;

· signer un engagement à accepter toutes les conditions de la formation ;

· participer activement à toutes les sessions de la formation en  présentielle et à distance ;

· faire preuve d’engagement par une assiduité et une ponctualité aux sessions ; 
· se soumettre à toutes les opérations de contrôle et d’évaluation formative, de remédiation et à l’évaluation finale. 
IV - LES EPREUVES DE LA FCDIA


Deux formes d’évaluation sont prévues, pour chaque option (français et arabe) :

-  un contrôle continu : les évaluations du contrôle continu sont notées sur 20. La 
   moyenne des notes est affectée du coefficient 1.
-  une évaluation finale sur la base d’épreuves nationales qui se déroulent en même  

   temps  dans tous les CRFPE. Les épreuves sont choisies par la DEXCO.  

L’administration  et la  correction de ces épreuves sont placées sous la responsabilité de l’IA qui compose les commissions  de surveillance, de correction des copies, de secrétariat et les jurys pour les épreuves orales.
Pour être autorisé à participer à l’évaluation finale, le bénéficiaire doit effectuer, au moins les trois quarts du temps de la formation présentielle, assister aux deux regroupements et disposer des notes de contrôle continu. 
L’évaluation finale comprend trois (03) épreuves écrites et deux (02) épreuves orales.
· Les trois épreuves écrites : 
· une dissertation psychopédagogique : deux sujets sont proposés au choix du candidat : l’un sur l’Enseignement élémentaire et l’autre sur l’Education préscolaire. L’épreuve notée sur 20 points, dure 3 heures et est affectée du coefficient 2 ;

· une dissertation littéraire : elle est notée sur 20 points, dure 3 heures et est affectée du coefficient 1 ;
· une épreuve de pédagogie pratique : elle inclut l’élaboration d’une fiche pédagogique argumentée ; l’épreuve notée sur 20 points, dure 2 heures 30 minutes et est affectée du coefficient 2. 

· Les deux épreuves orales :

· un exposé sur un sujet de législation scolaire ou de déontologie éducative, noté sur 20 points et affecté du coefficient 1 ; préparation : 15 minutes ; exposé : 15 minutes ;

· un exposé sur l’examen ou critique de cahier à l’élémentaire ou l’analyse de travaux d’enfant au préscolaire, noté sur 20 points et affecté du coefficient 1 ; préparation : 15 minutes ; exposé : 15 minutes.  
Les sujets des exposés sont tirés au sort devant un jury. 

Chaque jury comprend trois (03) membres : un formateur qui en assure la présidence, un directeur d’école et un instituteur ou éducateur titulaire.
Pour l’option arabe, le jury peut être composé d’un formateur et de deux instituteurs titulaires.

Les candidats qui ont obtenu un total de points supérieur ou égal à 80/160 sont déclarés définitivement admis à l’examen du certificat de fin de stage
Toutefois, la Commission de Délibération est souveraine pour procéder au repêchage des candidats qui ont obtenu au moins 76 points. 

Les titulaires du certificat de fin de stage de la FCDIA sont dispensés des épreuves écrites et des épreuves orales de l’examen du certificat d’aptitude pédagogique (CAP). Ils sont autorisés à passer l’examen pratique du CAP. 

Une décision du Ministre proclame les résultats définitifs.
V - LE SUIVI - EVALUATION DE LA FORMATION CONTINUE DIPLOMANTE
Le suivi-évaluation de la FCDIA relève d’organes des niveaux central et déconcentré. Il s’agit :

· du Comité de Pilotage qui assure le suivi global et  l’évaluation de la FCDIA ;  

· du Conseil de Perfectionnement qui veille au suivi périodique des activités de la formation au niveau académique ;

· de l’Equipe technique nationale (ETN) et de l’Equipe pédagogique régionale (EPR) qui s’occupent du monitoring de la FCDIA, chacune, dans son domaine d’action.

La FCDIA doit faire l’objet de missions régulières de suivis – supervisions et d’évaluations (à mi-parcours et finale).
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